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    «Un peuple a toujours le droit de revoir,

    de réformer et de changer sa Constitution.

    Une génération ne peut assujettir à ses lois

    les générations futures.»


    Article 28 de la Déclaration des droits

    de l’homme et du citoyen, 1793.


    


    


    


    «La crise est le moment où l’ancien ordre du monde

    s’estompe et où le nouveau doit s’imposer

    en dépit de toutes les résistances

    et de toutes les contradictions.»


    Antonio Gramsci, Carnets de prison,
Gallimard, 1996.

  


  
    Prologue


    La fatalité économique n’existe pas


    Lorsqu’en décembre 2009 la direction de Bosch annonce aux salariés de Vénissieux la fermeture prochaine de leur site de production, l’histoire aurait pu être d’une triste banalité: négociations d’indemnités après un conflit social plus ou moins long, plus ou moins dur, après l’attente insupportable d’un hypothétique repreneur. L’État français considère d’ailleurs inéluctable la fermeture et ne fait rien. Bercy n’émet qu’une demande, indécente: que le couperet tombe après les élections!


    À cette date, le site de Vénissieux du groupe allemand fabrique des pompes à injection pour moteur Diesel. Il le fait bien mais le modèle est voué à disparaître. «Au top sur un produit périmé», comme le dit le délégué syndical CFDT Marc Soubitez, figure centrale et emblématique de l’usine. Des centaines d’emplois sont menacées, des savoir-faire individuels et collectifs voués à disparaître.


    Les salariés vont démontrer qu’il n’y a pas de fatalité économique ou industrielle. Début 2012, Bosch Vénissieux ouvre sa première ligne de production de panneaux solaires. La majorité des emplois sont sauvés. En passant en quelques mois du secteur automobile aux énergies renouvelables, cette usine incarne la révolution industrielle verte.


    Que s’est-il passé?


    Malgré la mort annoncée de leur outil de travail, les salariés ne baissent pas les bras. Le dialogue social est fort, proche du modèle allemand, et a déjà permis de surmonter des périodes économiques difficiles. Marc Soubitez, également membre du comité d’entreprise européen, active ses réseaux, obtient le soutien du puissant syndicat allemand IG Metall et réussit à rencontrer le patron du groupe en janvier 2010. L’excellence du site, l’engagement des salariés et de la direction locale plaident en sa faveur: il arrache la création d’une commission chargée de trouver une solution industrielle pour le site de Vénissieux. Avec l’aide du cabinet Syndex, spécialisé dans le conseil aux salariés, cette commission travaille d’arrache-pied. L’objectif n’est pas de conserver la production de pompes à injection, mais de reconvertir l’usine dans un secteur d’avenir. Pour montrer leur détermination, les salariés parcourent à vélo les 860 kilomètres qui les séparent du siège social de l’entreprise, près de Stuttgart. Surtout, ils maintiennent un niveau élevé de performance sur la production des pompes.


    Le choix de la commission se porte alors sur le photovoltaïque, axe de développement mondial de Bosch. Mais la direction du groupe hésite, du fait de l’instabilité de la politique française en matière de soutien aux énergies renouvelables. En décembre 2010, le gouvernement Fillon décrète un moratoire sur les projets photovoltaïques qui détruit rapidement 15000 emplois dans la filière. Contrairement à First Solar qui abandonne son projet d’implantation d’une usine à Blanquefort, Bosch s’engage, investit dans une chaîne d’assemblage ultramoderne, forme les salariés et devient le premier producteur de panneaux photovoltaïques en France.


    Cette réussite ne doit rien au hasard. Le groupe Bosch et ses 50 milliards d’euros de chiffre d’affaires sont la propriété d’une fondation à laquelle le fondateur a légué ses parts. N’étant pas cotée sur les marchés financiers, seuls les choix industriels gouvernent l’entreprise, seule l’activité l’autofinance. Le dialogue social et la codécision sont aussi une marque de fabrique du groupe. Les salariés et les dirigeants passent donc une année à discuter savoir-faire collectif, état des marchés automobile et énergétique, contraintes de rentabilité... Ils dialoguent, confrontent leurs logiques tour à tour contradictoires et complémentaires, font émerger une solution innovante pour l’activité du site. Bref, ils produisent de l’intelligence collective.


    Cette success story pourrait malheureusement s’arrêter net, faute d’être protégée contre la concurrence acharnée et déloyale de la Chine. Car, depuis quelques années, Pékin dope son industrie photovoltaïque avec plus de 30 milliards de dollars d’aides publiques1. Objectif: inonder le marché mondial avec des panneaux solaires vendus à la moitié de leur coût de production, tuer les industries américaine et européenne pour imposer son leadership sur l’un des secteurs clés de l’économie mondiale du XXIesiècle. Les conséquences sont rapides et dramatiques: de nombreuses entreprises, des PME comme des leaders mondiaux, ferment, déposent leur bilan ou sont près de le faire. Divisée face à la Chine, l’Europe plie, incapable de défendre une filière industrielle performante, innovante, créatrice d’emplois et d’entreprises sur tous les territoires, contribuant à notre autonomie énergétique comme au défi majeur de la lutte contre le dérèglement climatique.


    Bosch n’échappe pas au massacre et se sépare de sa filière solaire. Le site de Vénissieux est en vente, la déception et la colère des salariés immenses, à la hauteur de leur engagement. Alors que j’écris ces lignes, je ne sais pas si Bosch Vénissieux et ses centaines de salariés formidables ont trouvé un repreneur.


    Malgré l’incertitude, malgré l’échec toujours possible, il faut retenir la méthode qui a permis le succès provisoire de Bosch Vénissieux. Il tient à un partage équilibré des pouvoirs. Si les salariés ont été écoutés à Vénissieux, c’est grâce à leur mobilisation, à l’unité du front syndical en France et en Europe, à la qualité de leurs représentants. C’est grâce à la codécision au sein des conseils d’administration où les salariés occupent une place importante. Cette conversion industrielle réussie, c’est aussi grâce au capitalisme familial en vigueur outre-Rhin; il permet d’échapper à la finance prédatrice qui sévit largement en France et ailleurs, grâce à cette autonomie qui donne les moyens d’anticiper, d’investir et de former.


    Le changement de modèle génère des conflits que la démocratie doit organiser et résoudre. ÀVénissieux, l’existence d’un espace de souveraineté a permis aux salariés de reprendre les manettes du «système», cet objet confus non identifié. Rien n’est garanti cependant. Si le rôle de la politique est d’ouvrir de tels espaces, il devrait être ici de garantir un cadre de politique énergétique stable et incitatif et de protéger nos entreprises d’une concurrence impitoyable.


    C’est en revitalisant la démocratie qu’on lève de nouveaux espoirs. Voilà la leçon de Bosch Vénissieux, voilà la conviction que j’ai voulu développer dans ce livre. Pour rompre avec la fatalité, il faut entrer en dissidence. Pour qu’émerge un modèle de développement qui garantisse la prospérité individuelle et collective et prenne en compte la finitude de notre planète, le défi est immense: nous devons bâtir le nouvel âge de la démocratie.

  


  
    Introduction


    La crise entamée en 2008 a signé la fin d’un monde. Tant mieux, car une société nouvelle est prête à prendre sa place.


    Trente ans que les crises s’ajoutent les unes aux autres, économique, sociale, environnementale, politique, sociétale ou civilisationnelle, toujours plus violentes, toujours plus imbriquées. Elles sont devenues LA crise. Trente ans que les tenants du monde d’Hier se cramponnent aux manettes, nous expliquent qu’il ne s’agit que d’un sale moment à passer et réclament d’ultimes sacrifices en nous promettant l’inévitable embellie, le retournement logique du cycle et la croissance enfin retrouvée.


    Effrayée à l’idée de disparaître avec le vieux monde, l’oligarchie politique et économique fait de l’existant le refuge de sa pensée, du statu quo le sens de son action. Libéraux-conservateurs comme sociaux-démocrates constatent, impuissants, l’incapacité de leur logiciel à contrer l’explosion des inégalités sociales et l’effondrement de notre patrimoine environnemental. Ils n’offrent plus aucune perspective à la société, sinon celle d’un impossible retour aux trente glorieuses et son taux de croissance mythifié, avec pour unique objectif de maintenir à flot un système tendu vers le «produire plus pour consommer plus». Quitte à générer endettement généralisé et épuisement des ressources. Quitte à sacrifier chaque jour un peu plus les jeunes et les générations futures. Tétanisés par le risque de bouleversement démocratique, ils s’enferment dans le court terme, revendiquent l’excellence gestionnaire –cette triste vision comptable de la société– comme ultime vertu politique. Fini le temps long: les grands enjeux du cosmopolitisme, de la justice, de la protection du climat et des écosystèmes sont remisés au placard.


    La planète continue pourtant de tourner. Une planète dont l’existence est menacée par l’activité même de ceux qui la peuplent, infiniment plus complexe qu’il y a trente ans, avec près de200 États souverains. La chute du mur de Berlin nous a débarrassés des rapports binaires Est/Ouest. L’ancien «Sud» prend dorénavant son destin en main et plonge le vieux Nord dans une peur tenace du déclin.


    Ce malaise est le prétexte idéal pour repousser à plus tard toute refonte du système. Pour les rentiers de la politique comme pour ceux de l’économie, c’est le moment de ne rien lâcher, afin de ne pas devoir partager richesses et pouvoir de décision avec celles et ceux qui ne réclamaient rien jusqu’alors. Mais les logiques d’hier ne valent plus aujourd’hui, il faudra l’accepter.


    En l’espèce, plus le monde devient horizontal, se construit en réseaux, plus l’oligarchie tenante de la verticalité s’acharne à en conserver la tête. Sus aux énergies renouvelables! Maintenons le tout-nucléaire et la production d’énergie entre les mains d’EDF, et tant pis pour les générations futures, le citoyen producteur de sa propre énergie, les emplois verts de la nouvelle économie... Nos institutions restent désespérément figées, imperméables au changement et à ce qui se trame dans la société comme par-delà les frontières.


    Car, pendant ce temps, la démocratie s’étend à grande vitesse, gagne des territoires qui ne l’avaient jamais expérimentée comme la Tunisie et l’Égypte, poursuit sa transition au Brésil, en Turquie et ailleurs. Le boom technologique produit par Internet rend l’information accessible partout en un temps record, et suscite une soif de connaissance et une conscience du monde sans précédent. Aux quatre coins du globe, de nouvelles classes formulent des attentes démocratiques inédites.


    En France comme ailleurs, de nombreux citoyens, en avance sur leurs dirigeants, ont changé leurs habitudes. Jamais ils n’ont été autant engagés dans la sphère associative. Les femmes, les minorités, visibles ou invisibles, revendiquent la place qui leur revient à juste titre. Dans les villes, les quartiers et les zones rurales, dans les entreprises, les fermes et les collectivités, les initiatives bourgeonnent, à la reconquête d’une souveraineté perdue au détour du virage néolibéral. Fondées sur les réseaux et le partage, avec le souci permanent de protéger la planète, ces dynamiques rompent radicalement avec cette verticalité inscrite dans nos gènes politiques depuis la Monarchie absolue, et que la Révolution et les Républiques ont gravée dans le marbre de nos institutions. Cette révolution silencieuse rejette la logique dominante, la fatalité et le défaitisme. En cela, elle est dissidence.


    Mais l’accès aux décisions qui intéressent le quotidien demeure impossible pour beaucoup d’entre nous. Dépossédés des leviers du changement, percutés par la mondialisation, les citoyens sont légitimement inquiets, angoissés par un sentiment profond d’expropriation de leur destin. Sans compter que nous sommes soumis à des injonctions contradictoires: culpabilisés de ne pas consommer assez pour alimenter la «croissance qui va tout résoudre», de trop et mal consommer et de participer ainsi à la destruction de la planète, et, dorénavant, de ne pas consommer françaiset de mettre en péril les industries et les emplois!


    Consommateurs mal informés sur les conditions sociales et environnementales dans lesquelles sont fabriqués les produits, travailleurs qui voient leurs usines fermer chaque jour, ou encore épargnants ignorant si leur argent finance des armes ou la transition écologique, nous sommes tous victimes du triomphe du libéralisme vulgaire qui nie l’humain, soumet la nature au pillage et les sociétés au darwinisme social. Le monde semble tourner sans nous. Il n’a plus de sens. Bien malin celui qui saurait dire désormais qui définit l’intérêt général et où s’exerce la démocratie. Nous ne sommes plus souverains.


    Il est temps de faire sauter la digue des conservatismes coalisés, pour que le nouveau monde émerge et que la nouvelle société puisse se déployer. C’est au fond le sens de mon engagement depuis près de trente ans.


    Quand politique spectacle

    et rente financière ne font plus qu’un


    Dans ce désordre ambiant, les États eux-mêmes semblent ne plus savoir à quel saint se vouer. Et pour cause, puisque leurs dirigeants politiques ont largement abdiqué leur souveraineté au profit des marchés et de la finance. La mise en scène du pouvoir prime sur son exercice. La fiction nationale étatique, avec sa grand-messe présidentielle quinquennale, se poursuit sous les regards amusés des marchés globaux et ceux désabusés des citoyens. La campagne de 2012 n’a pas dérogé à la règle: elle a été une pathétique démonstration d’impuissance politique, privilégianttoujours la forme au fond, la petite phrase à l’explication, l’immédiateté au temps long, simplifiant à outrance les enjeux majeurs auxquels nous sommes confrontés, jusqu’à la mise en scène indécente de boucs émissaires: les immigrés, les musulmans et les Roms toujours, mais aussi les acquis sociaux, les 35 heures, l’Europe, la mondialisation...


    Triste paresse libérale où l’acceptation du capitalisme financier apparaît comme le degré supérieur du réalisme et du courage politique. Affligeante parodie chauvine où le souverainisme et l’étatisme se vendent comme la dernière des subversions, alors que nos pays n’ont jamais été confrontés à autant de nouveaux défis qui les dépassent.


    Le gouffre entre la fiction médiatisée et la réalité du pouvoir ne trompe personne mais devient le ferment dangereux de la désillusion démocratique. Plutôt que de jouer la carte de la vérité, chacun préfère se rassurer et nourrir l’égoïsme chez lui comme chez le voisin. Le chacun pour soi nous conduit dans le mur. Les citoyens constatent, dépités, que l’intérêt général se dilue aussi rapidement que se défait l’État.


    La France est une grande nation qui crève à petit feu de son présidentialisme, de son étatisme centralisé, de ses corporatismes et de la consanguinité de ses élites, si peu à l’image de la société réelle. État, lobbies et partis politiques se retranchent sur leur pré carré, étouffent la démocratie vivante dans la technocratie et tentent par tous les moyens de repousser une société transformée par les innovations sociales et technologiques du siècle naissant. Le monde qui vient peut rester flou, peu importe: il ne sera pas le leur.


    «There is no alternative»:

    la devise de nos élites


    On aurait pourtant pu croire que le tsunami financier de septembre 2008 ébranlerait les convictions de nos élites. Mais rien à faire. Leurs velléités de changement sont vite retombées, au nom d’une «crise» qui justifie tous les renoncements, tous les reculs. La direction du Trésor, avec son catalogue de pseudo-réformes dites «structurelles», impose aux gouvernements le même agenda libéral.


    L’austérité elle-même est devenue saignée moralisatrice, «juste» punition de nos excès passés. La croissance comme vision et l’austérité comme solution forment la tenaille qui resserre, jusqu’à l’étouffement, l’espace démocratique nécessaire aux choix de société: la France est-elle si pauvre, ses forces vives si affaiblies, qu’elle ne peut répartir plus équitablement ses richesses et relancer son économie grâce à la transition écologique sans attendre un hypothétique retour de la croissance?


    Si le libéralisme vulgaire est à ce point durable, c’est parce qu’il est la seule pensée économique qui trouve grâce aux yeux de nos dirigeants. De fait, le fameux TINA – «There Is No Alternative» – de Margaret Thatcher est partagé par la plupart des gouvernements depuis plus de trois décennies. Il faut dire qu’en termes de storytelling le concept est d’une redoutable efficacité: bien plus qu’une simple théorie économique servant à accélérer les gains de productivité, il agite la menace d’un déclin inexorable pour nos sociétés face à la concurrence de puissances émergentes, et légitime par conséquent l’apparition d’un «trou noir démocratique» au bénéfice d’entreprises de plus en plus puissantes et opaques. Le besoin de retour du politique est immense.


    Le sursaut ou le chaos


    Réveillons-nous! Nous savons où nous conduit l’inaction: l’explosion des inégalités sociales et l’effondrement de nos écosystèmes plongeront l’humanité dans le chaos. Le sursaut dépend de notre volonté de répondre aux questions suivantes : comment réduire substantiellement notre empreinte globale sur la Terre? Comment repenser l’accès à des ressources naturelles en déplétion, alors que la demande de confort explose partout dans le monde à mesure que les classes moyennes se développent dans les anciens pays du Sud?


    Là est le plus grand paradoxe. La surconsommation des ressources de notre planète confine à l’absurde mais le politique reste pétrifié. Et pour cause, le défi est inédit dans l’Histoire. L’excellence gestionnaire enseignée sur les bancs de l’ENA, grande pourvoyeuse de ministres et de conseillers ministériels, ne suffit plus!


    Notre responsabilité collective est morale: il faut inventer un nouveau récit qui mobilise l’ensemble des sociétés. L’idée n’est pas simplement de changer de modèle institutionnel, de conventions sociales et économiques. Il s’agit de réfléchir ensemble aux moyens de sortir de l’âge du carbone et de stopper la sixième extinction des espèces. La sobriété, le renouvelable, le recyclage et la mise en réseau sont les contours impératifs d’une nouvelle prospérité, justement partagée à l’échelle des territoires comme de la planète. Il ne s’agit pas tant d’apporter des solutions –beaucoup existent déjà– que de permettre aux citoyens de s’en emparer. Le chemin sera long et difficile, puisqu’il s’agit ici de contester les rentes, remettre en cause de puissants intérêts et bouleverser les habitudes de chacune et chacun d’entre nous. Et comme si cela n’était pas assez, il nous faut répondre à un défi encore plus grand, celui de la légitimation des perspectives de changement, des dynamiques économiques nouvelles et des constructions démocratiques et sociales innovantes, dans un contexte de crise qui souvent paralyse.


    La parole à la société:

    place à la «Petite Poucette»


    Dans un monde où des millions de décisions économiques se prennent en un millième de seconde, redonner du temps aux processus démocratiques n’est pas chose aisée. Mais nous n’avons pas le choix, c’est avec les citoyens que se construisent les bonnes réponses. L’époque que nous vivons offre des potentialités, jamais vues auparavant, de participer à la vie de la collectivité.


    À la manière du mouvement ouvrier issu de la révolution industrielle du XIXe siècle, la génération de la «Petite Poucette» décrite par Michel Serres2 est le fruit d’une révolution technologique qui façonne un nouveau monde sous nos yeux. Par ses tweets, mails, sms et autres connexions via Internet, cette génération manifeste chaque jour, aux quatre coins du globe, une appétence inédite pour la gestion des affaires. Et à mesure que les classes moyennes grandissent dans les pays du Sud, le grondement se fait plus fort et plus distinct face aux injustices, à la corruption, à la pollution et aux gaspillages absurdes de ressources naturelles et humaines.


    On ne compte plus les soulèvements spontanés et singulièrement connectés qui se manifestent aux quatre coins du globe. Le printemps fleurit un jour en Grèce, le lendemain avec les Indignés en Espagne, avec les opposants à Ahmadinejad en Iran puis sous les tentes plantées en plein cœur de Tel-Aviv, en France pour dire non aux projets absurdes de Notre-Dame-des-Landes ou du tunnel Lyon-Turin, à New York avec le mouvement «Occupy Wall Street», ou encore en Turquie et au Brésil pour bâtir une nouvelle urbanité. Chaque fois, la réponse institutionnelle se fait par le mépris ou la violence, comme un énième témoignage de l’incapacité de l’État à appréhender les revendications et les idéaux de ces nouvelles générations de femmes et d’hommes.


    Entrons en dissidence

    pour reconquérir notre souveraineté


    Face à cela, il nous faut entrer en dissidence. Non pas privilégier l’insurrection, dont on ne sait plus si elle est de droite ou de gauche depuis le Tea Party et les manifs pour tous. Plutôt stimuler la subversion, faire émerger une contre-société, construire et donner à voir une tout autre réalité qui s’organise le plus souvent à l’abri des marchés, à l’abri de l’État et des institutions agonisantes. L’enjeu est immense: investir de nouveaux espaces de souveraineté, en priorité à l’échelle de l’Europe, promouvoir toutes les formes de démocratie intermédiaire qui font société, rénover la démocratie représentative et les pratiques des partis politiques, y compris au sein d’Europe Écologie-Les Verts.


    Le rôle de la politique consiste alors à redonner à toutes et tous la maîtrise de notre destin individuel et d’une partie de notre destin collectif, à offrir la possibilité de réconcilier nosdroits et nos revendications de salariés, nos devoirs et nos convictions de citoyens, nos besoins et nos pulsions de consommateurs. Devenir souverain, c’est lever le voile opaque du marché et des institutions publiques, mais c’est aussi faire individuellement des arbitrages difficiles. Dois-je privilégier le citoyen au travail qui veut de la stabilité et de la qualité? Ou plutôt le même citoyen au supermarché qui veut tout, tout de suite et moins cher? Comment réussir à restreindre le pouvoir de la finance, augmenter le pouvoir d’achat sans détériorer les conditions de travail ou compromettre les investissements d’avenir de mon entreprise?


    Il faut non seulement introduire la codécision au sein des entreprises, remettre la finance au service de la société, mais aussi recréer des espaces de souveraineté pour les consommateurs et les épargnants. Ils doivent savoir ce qui se cache derrière chaque produit de consommation, chaque produit financier. Ils doivent recouvrer «la vue», ne plus être aveuglés par le système, ignorants de ce que le consumérisme produit comme souffrance de l’autre, inégalités et agressions de l’environnement. Le système actuel rend acceptable pour les autres ce que nous n’accepterions jamais pour nous et nos proches. Il tue alors la Fraternité, ce qui fait l’esprit même d’une communauté de citoyens.


    Entrer en dissidence, c’est donc assumer des responsabilités et prendre le risque d’échouer, mais c’est surtout la chance de reprendre les manettes de notre société. C’est avoir la capacité – et donc le devoir – de lutter contre les injustices et les crises écologiques. De ne pas être chahuté dans ce monde chaotique, d’avoir prise sur les événements. C’est en entrant en dissidence que nous pourrons reconquérir nos vies, repenser notre avenir et peser sur les choix qui le détermineront. En un mot, en empruntant ces chemins de traverse, nous pourrons enfin être souverains de nouveau.


    *


    Dans ce livre, je tente de mettre en évidence les facteurs de blocage de notre société et de notre économie. Pourquoi n’arrive-t-on pas à intégrer les enjeux écologiques dans notre modèle de développement? Veut-on encore d’une industrie en France et en Europe? Pourquoi les PME sont-elles sacrifiées? La mondialisation est-elle le mal ultime de notre pays? Sommes-nous impuissants face au défi chinois? Le scénario noir pour l’Europe est-il engagé? En un mot, sommes-nous condamnés au déclin et à la défaite? La réponse est évidemment non.


    Sur le climat, dans l’industrie, l’énergie ou l’agriculture, en ville et à la campagne, je cite de nombreux exemples qui démontrent qu’il existe des solutions porteuses de sens et de bien-être collectif. Leur point commun est de réinventer la démocratie là où elle est efficace, là où elle permet d’agir, là où chacune et chacun peuvent l’exercer. Elles ont aussi en commun de rompre avec le jacobinisme, le colbertisme et le nationalisme qui paralysent totalement notre pays. Démocratie environnementale, démocratie économique et sociale, démocratie locale et européenne: le projet est extraordinaire. Il est exaltant car il nous renvoie, individuellement et collectivement, à deux magnifiques principes de l’écologie: l’autonomie et la responsabilité.
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1986-2009, mon engagement politique

    en dehors des partis

 

 

Chaque génération a son tremblement de terre, son séisme politique qui attire des rangs entiers vers la chose publique dès le plus jeune âge. Mes collaborateurs au Parlement européen sont de la « génération 21 avril », ces bizuts de la politique qui ont dépouillé les urnes au soir du premier tour du 21 avril 2002, pour découvrir le désastre en avant-première : l’élimination du candidat socialiste et l’accession au second tour du candidat d’extrême droite ! On a connu première fois plus agréable...

Moi, c’est le projet de loi Devaquet qui me fait descendre dans la rue, et connaître mon premier engagement politique au sein d’une organisation étudiante. C’est en 1986, et Jacques Chirac, Premier ministre, veut imposer la sélection des étudiants et la mise en concurrence des universités. Nous sommes des centaines de milliers d’étudiants, de lycéens et de jeunes à manifester contre ce projet, contre la droite et les méthodes féroces de son ministre de l’Intérieur, Charles Pasqua.

Malik Oussekine, mon soldat inconnu

Hélas, la contestation de la loi Devaquet n’est pas seulement inscrite dans la mémoire collective comme une grande victoire. Elle a pris un tournant singulièrement triste et cruel avec la mort de Malik Oussekine, jeune manifestant poursuivi par un peloton voltigeur motorisé, pris au piège et battu à mort dans une entrée d’immeuble du Quartier latin. Il avait vingt-deux ans.

Il faut se remettre dans le contexte de l’époque. Nous sommes en pleine cohabitation, et la droite a pris un tournant libéral à 180 degrés. Il s’agit de « libérer les énergies » en privatisant à tout-va, en mettant en concurrence tout ce qui peut l’être, le tout accompagné d’un vieux fond nauséabond qui vise l’immigré avec cent fois moins de complexes qu’auparavant. La Marche pour l’égalité, mal nommée Marche des Beurs, a eu lieu trois ans plus tôt, mais le Front national de Jean-Marie Le Pen vient d’entrer à l’Assemblée nationale.

Je suis alors en licence d’économie à Paris-Dauphine, et je me tiens à l’écart des deux grandes organisations étudiantes de l’époque, l’UNEF-ID noyautée par le PS et l’UNEF-SE aux mains des communistes, de toute façon peu représentées dans cette fac qui se rêve en grande école. Le collectif d’opposition à la loi Devaquet que je coanime crée une nouvelle organisation étudiante, la « Déferlante ». Inspirée par une deuxième gauche qui se découvrirait aussi libertaire et festive, elle tente d’éviter les positionnements partisans simplistes et le fonctionnement hiérarchique. Pour faire vivre la démocratie étudiante, on invite autant des humoristes comme Bedos et Desproges que des « patrons de gauche » comme Schweitzer, on organise des tremplins rock et on siège en tant qu’élus dans les instances universitaires.

Lorsque l’on retrouve le corps de Malik, il porte sur lui une carte de Paris-Dauphine Sports, le club sportif de ma fac. Philippe Darriulat, patron de l’UNEF-ID, m’appelle très tôt le matin : « Malik était de chez vous, il faut organiser la manif, c’est à vous de jouer. » Dans ma chambre de bonne, je trace le parcours du défilé qui doit passer devant l’hôpital Cochin où repose son corps. Nous sommes un million dans la rue. La mort de Malik Oussekine défigure le pays et donne un caractère plus fondamental encore à notre mobilisation. Désormais, il ne s’agit plus seulement de lutter contre la réforme stupide de notre système universitaire, mais de défiler pour dire à la France qu’elle doit prendre soin de tous ses enfants, sans exception. Nous défilons en silence, persuadés de vivre un moment majeur dans la société française, qui se découvre multiculturelle mais refuse encore de l’accepter.

Baigné toute ma jeunesse par l’engagement socialiste de mes parents et les distributions de tracts, je viens néanmoins de découvrir l’urgence du politique. La nécessité de se mobiliser, et la conjonction des luttes. Si ce moment est fondateur dans ma formation intellectuelle et politique, il n’est pourtant pas le point de départ d’une carrière au sein des partis traditionnels, comme c’est le cas pour tant de mes congénères trotskistes qui se découvrent soudainement socialistes. La politique est venue à moi sans que je m’y attende. Le plus important alors pour moi est de découvrir le monde.

Ma mondialisation heureuse

Mes parents enseignants m’ont permis d’aimer la France, je les en remercie ici. Mais en 1989, ma seule envie est de partir loin, très loin.

J’entame alors ma « mondialisation heureuse ». À l’inverse du livre d’Alain Minc3 qui porte ce nom, il ne s’agit pas pour moi de faire l’apologie du libéralisme mondial, au contraire. Il est avant tout question de découverte de l’autre et de l’ailleurs. De l’Afrique de l’Ouest à l’Asie du Sud, je comprends toute la richesse – et la difficulté ! – de la diversité, de la différence, dans ce monde en plein changement où nous devons plus que cohabiter : vivre ensemble et partager. À la manière d’un Corto Maltese, ma mondialisation est d’abord une invitation au rêve ! C’est le début pour moi d’une période faste en termes de voyages, de rencontres, et de perceptions du monde.

Au premier prétexte venu, en l’occurrence le séjour de mon frère en Chine, je m’en vais. Me voilà donc place Tian’anmen, quand s’amorce le mouvement de contestation des jeunes Chinois désireux de voir leur pays s’ouvrir à la démocratie, de la même manière qu’il s’est ouvert à l’économie de marché depuis l’arrivée de Deng Xiaoping à la fin des années 1970. Je n’assisterai à la répression sanglante que devant ma télé, comme beaucoup, effondré par la violence du massacre. En revanche, ma réflexion est profondément marquée par ce passage en Chine, ce pays alors en pleine explosion, si loin et si vivant, si différent. La confrontation avec le réel m’a appris beaucoup plus que toutes mes lectures, y compris une certaine littérature tiers-mondiste qui vante encore les communes populaires.

Après un demi-siècle durant lequel les esprits ont été façonnés de manière binaire par l’affrontement Est-Ouest, j’acquiers une seule certitude : le monde est en pleine recomposition. Et l’Histoire s’accélère prodigieusement à la fin de l’année avec la chute du Mur.

La Françafrique et ses apories

Me spécialisant à la fac sur l’économie internationale et l’économie du développement, j’écris un mémoire de troisième cycle sur les stratégies des agriculteurs africains face aux prix.
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